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• Burkina Faso/Jiha-
distes. Attaque d'une
gendarmerie dans le
NordLa gendarmerie de Djibo,grande ville du Nord duBurkina Faso et chef-lieude la province du Soum, aété attaquée jeudi soir pardes individus armés, sansqu'il y ait de victimesselon un premier bilan, a-t-on appris de sources sé-curitaires.
• Burundi/Politique. Un
député d'opposition ac-
cusé de planifier l'assas-
sinat du présidentLe ministère burundais dela Sécurité publique a ac-cusé jeudi soir le prési-dent du groupeparlementaire d'opposi-tion Amizero y'Abarundi,Pierre-Célestin Ndiku-mana, d'avoir planifiél'"élimination" du prési-dent Pierre Nkurunzizaainsi que celle d'autreshautes personnalités bu-rundaises.
• Comores/Troubles.
Impunité pour les re-
belles contre leurs
armesLe gouvernement como-rien a proposé hier l'im-punité contre la remise deleurs armes aux rebellesretranchés dans la médinade Mutsamudu, capitaled'Anjouan, selon un pro-tocole d'accord dont l'AFPa obtenu copie.
• RDCongo/Médias. Cinq
journalistes "enlevés" à
Kinshasa par des poli-
ciersCinq journalistes d'un tri-hebdomadaire paraissantà Kinshasa en Républiquedémocratique du Congoont été "enlevés" hier pardes policiers, une semaineaprès la publication d'unesérie d'articles sur des dé-tournements des rationsd'élèves-policiers, a indi-qué un responsable deleur média.

L'Afrique en bref

• Russie/Tuerie. Kertch
rend hommage à ses
morts 

Deux jours après le massa-cre qui a fait 20 morts dansun lycée de Kertch, en Cri-mée, des milliers de per-sonnes ont rendu hier undernier hommage aux vic-times du "Columbinerusse", la pire tuerie en mi-lieu scolaire de l'histoirede la Russie.
• Syrie/Conflit. 32 civils
tués dans l'estAu moins 32 civils, dontsept enfants, ont été tuésen 24 heures dans desfrappes aériennes de la co-alition antijihadistes diri-gée par Washington contrela dernière poche dugroupe Etat islamique (EI)dans l'est de la Syrie, a in-diqué hier une ONG.
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LE leader du parti degauche radicale la Franceinsoumise Jean-Luc Mélen-chon a demandé hier "l'an-
nulation des perquisitions"menées notamment ausiège du parti mardi, et "la
restitution de tout ce qui a
été prélevé", lors d'uneconférence de presse.Dénonçant une nouvellefois une "offensive poli-
tique" de la "Macronie", ledirigeant des Insoumiss'est insurgé contre la sai-sie de matériel informa-tique, d'agendas, decorrespondances privéeset politiques ainsi que des
"photos personnelles les
plus intimes", "sans qu'au-
cun d'entre nous ne sache
quel usage il va être fait de
tout ça et pourquoi".
"Nous demandons l'annula-

tion de cette perquisition et
la restitution de tout ce qui
a été prélevé. Tout ce qui a
été pris ici l'a été illégale-
ment et doit nous être resti-
tué", a insisté M.Mélenchon au lendemain

de son audition par les po-liciers anticorruption del'Oclciff à Nanterre, qui en-quêtaient sur sa campagneprésidentielle et sur les as-sistants d'eurodéputés deson parti.
Après Jean-Luc Mélenchon,c'était hier au tour de saconseillère en communica-tion Sophia Chikirou d'êtreentendue : un "bouc émis-
saire", a tempêté le leaderdes Insoumis.

Mardi, les sièges de LFI etdu Parti de gauche et lesdomiciles de Jean-Luc Mé-lenchon et d'anciens assis-tants avaient étéperquisitionnés dans uneambiance très tendue, quia donné lieu à des accro-chages avec la police.Après ces incidents, le par-quet de Paris a ouvert uneenquête pour "menaces ou
actes d'intimidation contre
l'autorité judiciaire" et "vio-
lences sur personnes dépo-
sitaires de l'autorité
publique".Hier, M. Mélenchon s'estune nouvelle fois insurgécontre une "offensive poli-
tique" commise selon lui àson encontre par "toute la
Macronie qui a trouvé ses
relais en instrumentalisant
la police, la justice et les mé-
dias".
"La macronie est entré en
agonie et nous fait payer à
nous cette agonie", a-t-il es-timé.

Mélenchon demande " l'annulation des perquisi-
tions " ayant visé LFI

France/Politique

AFP
Paris/France

Le dirigeant de la France insoumise Jean-Louis Mélenchon dénonçant hier une
"offensive politique" à son encontre.
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A l'instar du leader de La
France insoumise (LFI)
Jean-Luc Mélenchon, d'au-
tres responsables politiques
français se sont dits vic-
times d'une instrumentali-
sation de la justice ces
dernières années, dont Ma-
rine Le Pen, François Fillon
ou Nicolas Sarkozy. Re-
pères.

• Marine Le Pen : une
"méthode de régime to-
talitaire"Le 20 septembre 2018, laprésidente du Rassemble-ment national (RN, ex-FN)Marine Le Pen s'insurgecontre une expertise psy-chiatrique ordonnée par lajustice dans le cadre del'enquête la visant pouravoir diffusé des photosd'exactions du groupe Étatislamique (EI) sur Twitter,

un examen pourtant prévupar la procédure pénale.
« Je croyais avoir eu droit à
tout : eh bien non ! Pour
avoir dénoncé les horreurs
de Daech par tweets, la "jus-
tice" me soumet à une ex-
pertise psychiatrique !
Jusqu'où vont-ils aller ?! »,tweete la finaliste de laprésidentielle en 2017.
"Dans les régimes totali-
taires c'est une des mé-
thodes qui est utilisée
contre les opposants", af-firme-t-elle ensuite, indi-quant qu'elle ne sesoumettra "bien entendu"pas à cet examen.Le 9 septembre, Mme LePen avait déjà qualifié de
"hold-up" le gel par lesjuges de 2 millions d'euros(1,3 milliard de francs)d'aides publiques destinésà son parti, dans l'enquêtesur les assistants parle-mentaires du FN au Parle-ment européen.
• Fillon : "Un assassinat

politique"Le 1er mars 2017, enpleine campagne présiden-tielle, le candidat FrançoisFillon annonce qu'il estconvoqué par les jugesd'instruction en vue d'uneprobable mise en examendans l'enquête sur l'emploiprésumé fictif de sa femmePénélope comme attachéeparlementaire.
"Je ne céderai pas. Je ne me
rendrai pas", déclare-t-il,dénonçant une convoca-tion "dans la ligne d'une en-
quête menée depuis le
début exclusivement à
charge" et "un assassinat
politique".
"Je n'ai pas été traité
comme un justiciable
comme les autres", "la pré-
somption d'innocence a
complètement et entière-
ment disparu", affirme en-core l'ancien Premierministre.À quarante jours de la pré-sidentielle, le 14 mars,François Fillon est mis en

examen, une premièrepour un candidat majeurdans la course à l'Élysée.Devant les juges, M. Fillonrefuse alors de répondreaux questions et se borne àlire une déclaration.
• Sarkozy : "Une volonté
d'humilier"Le 1er juillet 2014, NicolasSarkozy, mis en examenpour corruption active etsoumis la nuit précédenteà une garde à vue inéditepour un ancien présidentde la République, se livre àun violent réquisitoirecontre la justice.
"Il y a eu une volonté de
m'humilier", déclare l'an-cien chef de l'Etat dans uneinterview diffusée à laradio et la télé.Dénonçant "une instrumen-
talisation politique" de lajustice, comme il l'avait faiten mars dans une tribuneau Figaro où il avait mêmeévoqué la Stasi (police po-litique de la RDA), il quali-

fie de "grotesques" les chefsd'accusation retenuscontre lui et met en causela juge Claire Thépaut, quil'a mis en examen.
"Est-il normal qu'on choi-
sisse (...) un magistrat qui
appartient au SM" (syndi-cat de la magistrature,ndlr) et "dont l'obsession
politique est de détruire la
personne contre qui il doit
instruire à charge et à dé-
charge ?", demande NicolasSarkozy.Les juges d'instructioncherchaient à établir si M.Sarkozy avait tenté d'obte-nir des informations cou-vertes par le secret auprèsd'un haut magistrat à laCour de cassation, GilbertAzibert, à propos d'une dé-cision de justice le concer-nant, en échange de lapromesse d'un poste deprestige à Monaco. Le par-quet a requis le renvoi autribunal de l'ex-présidentdans cette affaire.

Quand des politiques dénoncent un acharnement de
la justice

AFP
Paris/France

LE Conseil constitutionnelcamerounais a rejeté dansla nuit de jeudi à hier ledernier des 18 recourspost-électoraux déposésaprès la présidentielle du 7octobre, celui de l'oppo-sant Joshua Osih du SocialDémocratic Front (SDF),principal parti d'opposi-tion, selon les médias

d'Etat hier matin.Le Conseil constitutionnel
"rejette la requête de (Jo-
shua Osih) comme non jus-
tifiée", a affirmé sonprésident, Clément Atan-gana, peu avant la clôturede l'audience consacrée aucontentieux post-électoral,à 2H00 (même heure auGabon) hier. Celui-ci s'étaitouvert mardi et aucun des18 recours n'a abouti.Le candidat du SDF avaitsaisi cette institution pourdemander l'annulation to-

tale du scrutin, estimantnotamment que l'électionn'a "pas eu lieu" dans lesrégions anglophones duNord-Ouest et du Sud-Ouest en raison de la situa-tion sécuritaire sur place.Ces deux régions, enguerre ouverte entre desséparatistes et l'armée de-puis un an, sont les bas-tions historiques du SDF.
"Il ressort du dossier (de
procédure) et des débats
que l'élection a eu lieu dans
les deux régions du Nord-

Ouest et du Sud-Ouest où il
a été enregistré respective-
ment 32 729 et 57 084 vo-
tants", a tranché ClémentAtangana, sur un total deplus d'un million d'élec-teurs inscrits.Le taux de participationdans ces régions est d'envi-ron 5% pour le Nord-Ouestet 15% pour le Sud-Ouest.Durant des heures de dé-bats, les avocats du partiont pourtant soutenu,exemples à l'appui, que lesélecteurs potentiels de ces

zones ont été privés deleur droit de vote soitparce qu'ils s'étaient dé-placés soit parce que l'in-sécurité ne leur permettaitpas de sortir de chez eux lejour du vote.Les séparatistes avaientmenacé de s'en prendreaux personnes qui iraientvoter.L'organe officiel a jusqu'àlundi pour publier les ré-sultats officiels de l'élec-tion présidentielle.

Tous les recours rejetés par le Conseil constitutionnel
Cameroun/Présidentielle du 7 octobre
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